
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DE LA COMMUNE D’ESPIET 

SEANCE DU 21/09/2020 

 

L’an deux mille vingt, le  21 septembre 2020, le conseil municipal s’est réuni à 20 h sous la 

présidence de Monsieur Cazenave Didier Maire.  

 

Nombre de Conseillers en exercice : 15 

Nombre de Conseillers présents : 10 

Nombre de votants : 14 

 

Convocation du 15/09/2020 

 

Secrétaire de séance : Mme GUIONNEAU Claire 

 

Etaient présents : M. CAZENAVE,  DESPRIN, FOUCAUD, GISSAT, GUIONNEAU, 

SEGUIN, MAQUET, MARTY, NUGUES, TRIJASSON. 

 

Etaient absents excusés : M. DA COSTA, M. LACOSSE qui donne pouvoir à M. 

CAZENAVE, M. GENISSON qui donne pouvoir à M. DESPRIN, M. FORTAGE qui donne 

pouvoir à M. NUGUES et M. ELIES qui donne pouvoir à Mme GUIONNEAU 

 

DELIBERATION N° 193 : ELABORATION DU PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE  
 

Monsieur le Maire expose que la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité 

civile a donné une assise juridique à la réalisation des plans communaux de sauvegarde (PCS) 

qui permettent de prévenir et de sauvegarder la population en cas d'évènements exceptionnels. 

Cette loi, par son chapitre II – protection générale de la population – article 13, rend obligatoire, 

pour toutes les communes dotées d'un plan de prévention des risques naturels prévisibles 

approuvé depuis deux ans ou comprises dans le champ d'application d'un plan particulier 

d'intervention, l'élaboration d'un plan communal de sauvegarde. 

Le décret n°2005-1156 du 13 septembre 2005 précise dans son article 1 que le plan communal 

de sauvegarde définit, sous l'autorité du Maire, l'organisation prévue par la commune pour 

assurer l'alerte, l'information, la protection et le soutien de la population au regard des risques 

connus. Il établit un recensement et une analyse des risques à l'échelle de la commune. Il intègre 

et complète les documents d'information élaborés au titre des actions de prévention. Le plan 

communal de sauvegarde complète les plans ORSEC de protection générale des populations. 

 

Le PCS comprend : 

 le diagnostic des risques et vulnérabilités locales ; 

 l'organisation assurant la protection et le soutien de la population... ; 

 les modalités de mise en œuvre de la Réserve Communale de Sécurité Civile éventuelle. 

 

Il peut être complété par : 

 l’organisation du poste de commandement communal mis en place par le maire... ; 

 les actions devant être réalisées par les services techniques et administratifs communaux  

 la désignation de la personne chargée des questions de sécurité civile... ; 

 l’inventaire des moyens propres de la commune, ou des personnes privées... ; 

 les mesures spécifiques devant être prises pour faire face aux conséquences prévisibles... 

; 

 les modalités d’exercice permettant de tester le plan communal de sauvegarde... ; 

 le recensement des dispositions déjà prises en matière de sécurité civile... ; 

 les modalités de prise en compte des personnes bénévoles... ; 

 les dispositions assurant la continuité de la vie quotidienne jusqu’au retour à la normale. 

 

La commune d’ESPIET  est concernée par les risques suivant : 



 Mouvements de terrain, risque d’effondrement et sécheresse ;  

La commune est dotée d'un Plan de Prévention des Risques « Inondation », approuvé le 

10/08/2020 

 

Monsieur le Maire propose : l'élaboration d'un Plan Communal de Sauvegarde ; 

 la nomination de Monsieur CAZENAVE Didier , au poste de Chef de projet, « référant » 

risques majeurs, chargé(e) de mener à bien cette opération ; 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, prend acte et autorise Monsieur le Maire à 

entreprendre toutes les démarches nécessaires à la réalisation du Plan Communal de Sauvegarde 

(PCS) de la commune. 

 

DELIBERATION N° 194 : ADHESION A LA CONVENTION DE PRESTATIONS DE 

SERVICES POUR L’ACCOMPAGNEMENT A L’EFFICACITE ENERGETIQUE DU 

PATRIMOINE PROPOSEE PAR LE SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ENERGIE 

ELECTRIQUE DE LA GIRONDE (SDEEG) 

 

Vu l’article L5212-16 du code général des collectivités territoriales relatif aux syndicats à la 

carte, 

Vu les statuts de Syndicat Départemental d’Energie Electrique de la Gironde (SDEEG) modifiés 

par arrêté préfectoral en date du 22 août 2006, 

 

Vu le Code de l’énergie 

 

Vu la loi Grenelle II du 12 juillet 2010 présentant un caractère d’intérêt général pour la 

protection de l’environnement par l’obligation pesant sur les collectivités d’une meilleure 

connaissance de leurs performances énergétiques et d’entreprendre des travaux d’amélioration. 

 

Considérant l’enjeu que représentent aujourd’hui l’efficacité énergétique et les énergies 

renouvelables, le SDEEG souhaite encourager et soutenir ses communes adhérentes dans la 

mise en œuvre d’une politique de bonne gestion énergétique. 

 

Pour ce faire, le SDEEG a conclu, après procédure de mise en concurrence règlementaire, un 

ensemble de marchés de prestations de services avec des sociétés apportant les réponses 

nécessaires à améliorer efficacement la gestion du patrimoine au sens du développement 

durable. 

 

Ainsi les outils mis à disposition de la Commune, au travers de cette convention, pourront porter 

notamment sur : 

 

- Les audits énergétiques bâtiments et éclairage public. 

- Les études de faisabilité, 

- L’assistance à Maîtrise d’ouvrage, 

- Le suivi énergétique et  patrimonial 

- … 

L’adhésion à la convention est gratuite pour la Commune et lui permet immédiatement de 

valoriser financièrement certains de ces travaux d’économies d’énergie grâce au dispositif des 

Certificats d’Economie d’Energie (CEE). 

 

Au moment de la survenance du besoin, la Commune sollicitera la ou les prestation(s) auprès 

du SDEEG  qui chiffrera le coût de la ou des mission(s) au vue des conditions financières 

annexées à la convention et cadrées par les divers marchés conclus. Si le SDEEG bénéficie d’un 

programme d’aide (ADEME, REGION, CEE…) pour le ou les prestation(s) commandée(s), la 

Commune en sera informée et une minoration du coût chiffré sera directement appliquée à la 

facturation. 

 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire de la commune d’Espiet, justifiant l’intérêt 



d’adhérer  aux prestations de services pour l’accompagnement à l’efficacité énergétique du 

patrimoine proposée par le Syndicat Départemental  d’Energie Electrique de la Gironde 

(SDEEG) selon les modalités décrites dans la convention et ses annexes, telles qu’approuvées 

par délibération du Comité syndical du SDEEG en date du 16 décembre 2011, du 14 décembre 

2012 et du 27 juin 2013, 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et 

représentants,  

Décide d’adhérer aux prestations de services du SDEEG à partir du 01/10/2020 pour une durée 

minimale de 5 (cinq) ans pouvant se prolonger concomitamment avec l’existence du dispositif 

des CEE et donne pouvoir à M. le Maire pour la signature de la convention d’adhésion. 

 

 

TRAVAUX 

 
- Nettoyage du busage le long de la 938  

- Problème d’écoulements bordure lieu-dit Robin 

- Agrandissement de la garderie  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


